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Poubelles
Genève, 15 avril Un triste
spectacle attendait les voya-
geurs sortant de la gare du Lé-
man Express ou les personnes
traversant le plateau de Cham-
pel. Des poubelles avaient déjà
été mises à cet endroit, puis re-
tirées vu le désordre qui en dé-
coulait. Ensuite de grands bacs
fermés (verre, pet, alu) ont été
installés en bordure du plateau
et de la descente de la rue Mi-
chel-Servet, ce qui est une
bonne initiative et ne détériore
pas le site. Or, voilà que l’on
vient de remettre ces grandes
poubelles, toujours au même
endroit et à quelques mètres
seulement des nouveaux bacs.
Quant aux ordures ménagères,
tous les immeubles alentour dis-
posent de grandes poubelles,

avec pour la plupart un local
avec aussi des poubelles papier
et compost. Et pour les per-
sonnes qui pique-niquent, l’été,
sur les bancs installés sur le pla-
teau, il suffirait de mettre
quelques poubelles de ville à
proximité. Quelle «belle» image
de la ville de Genève, dans un
quartier qui a été entièrement
réaménagé autour de la gare du
Léman Express! Marianne et
Christian Bris-Aubort

Guichet fermé
Confignon, 17 avril Je me ré-
fère à la lettre de lectrice pa-
rue le 16 avril sous le titre
«Plus respirable». Non seule-
ment je suis d’accord avec les
propos de son auteure à 100 %,
mais comme Suisse et Gene-
vois, je me sens de plus en plus

hypocrite vis-à-vis de nos ac-
tions que je qualifierais d’«in-
ternationales». Nous sommes
un pays de réussite, de succès,
c’est indéniable. Cependant, ce
«triomphe», nous ne voulons
pas le partager. Ni en faits ni
en intentions. Nous sommes

plantés sur notre lumineuse
colline et exigeons, en échange
de nos services, le beurre,
l’argent du beurre et si la cré-
mière accompagne le convoi,
c’est parfait. Je ne suis pas
«fier» d’être suisse – quel mot
arrogant vis-à-vis des pays ex-
térieurs – mais naturellement
heureux et satisfait de l’être.
Cette perpétuelle critique, ce
repli sur soi, notre arrogance
commerciale et diplomatique,
notre incapacité à vouloir com-
prendre que nous ne sommes
plus au Moyen Âge me navrent
et me désolent fortement.
Merci l’Europe d’accepter nos
exportations. Pour le reste…
guichet fermé! Mais pour qui
nous prenons-nous donc pour
ostraciser ainsi les étran-
gers? Raymond Dugerdil

Écrivez-nous
Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone. La rédaction se
réserve le droit de choisir les
titres et de réduire les lettres.

www.tdg.ch
Université
URectriceConnaître les
priorités d’Audrey Leuba,
la première rectrice de
l’Université de Genève
(UNIGE). Elle présente son
équipe rectorale, caractéri-
sée par une grande diversi-
té des profils.

Tsahal
UDéfense aérienneCom-
prendre comment la ré-
cente attaque iranienne
sur Israël a pu être aussi
efficacement contrée.
Extrêmement coûteuse,
la défense aérienne de
Tsahal est particulièrement
sophistiquée.

BD
UTom TiraboscoRencon-
trer le bédéaste genevois,
à l’occasion de son exposi-
tion dans le cadre du
festival BDFIL. Réédition,
nouvel album et concert
dessiné le mettent sous le
feu des projecteurs. L
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L’IA avance à pas de géant.
Dans le commerce, le transport,
l’éducation, la santé, elle semble
faire mieux que nous. Après
avoir externalisé la force par
l’outil, l’action par la machine,
nous avons sorti l’intelligence
de notre crâne, à cette diffé-
rence près qu’elle n’est plus seu-
lement un instrument à notre
service mais la capacité à choisir
les instruments, plus seulement
un gouvernail mais un gouver-
nement. Elle dispose en effet du
véhicule des mégadonnées, du
gouvernail des algorithmes et de
la destination de l’optimisation.
Devons-nous désormais nous en
remettre au pilote numérique?
Rappelons d’abord que l'«intelli-

gence» de l’IA renvoie au sens
anglo-saxon du mot, signifiant
recueil des données (d’où la
«Central Intelligence Agency»).
Or cette intelligence rationnelle
ne représente qu’un tiers de
l’intelligence humaine, qui est
aussi capable de poser des buts
(intelligence finaliste) et de choi-
sir des valeurs (intelligence mo-
rale). Empiétant sur ses deux
autres dimensions, sa
toute-puissance deviendrait
contre-productive. Pour re-
prendre Ivan Illich, comme la
voiture, dont la multiplication
embouteille, la médecine, qui à
force de médicaments empoi-
sonne, ou l’école, dont le
conformisme prolongé abêtit,
l’IA risquerait d’aboutir à un ré-
sultat inverse au but initiale-
ment poursuivi.
Quel est ce but? Ce n’est ni la sa-
tisfaction des besoins, ni la tech-
nique, ni même la richesse, c’est
la reconnaissance des autres. Le
but ultime n’est pas le rapport
optimisateur, mais la relation

avec les autres tels qu’ils sont.
En un mot, on veut être aimé.
Seulement le rationnel calcu-
lable tend à prendre le pas sur
le relationnel vulnérable.
Aux échecs, Kasparov décrit
comment, à la suite de sa dé-
faite face à Deep Blue, l’IA a
changé la nature du jeu: alors
qu’une partie était faite de stra-
tégies, de bluffs, de postures
agressives ou de défenses étouf-
fantes, la performance des ma-
chines a poussé les joueurs à uti-
liser les mêmes armes en appre-
nant par cœur des enchaîne-
ments de positions,
indépendamment du sens de la
partie. La quantité a asséché la
qualité. De même, les relations
médiatisées par le numérique
tendent à se robotiser (réseaux
sociaux, plates-formes de ren-
contre, chatbot, etc.). Ce qu’on
gagne en puissance, on le perd
en intérêt. Aux échecs heureu-
sement, l’IA est devenue si forte
qu’on s’en est détourné pour
admirer à nouveau des cham-

pions comme Magnus Carlsen,
qui est pourtant moins fort que
la première appli tournant sur
votre téléphone. C’est qu’on
n’admire pas une performance,
mais une valeur. […] L’IA calcu-
lera toujours comment réduire
les coûts ou maximiser les
gains. Aussi doit-elle être enca-
drée par des principes qui ne
peuvent lui venir que de l’exté-
rieur, puisqu’ils réduisent son
périmètre d’évaluation par
conversion de ses valeurs profi-
tables en valeurs immuables.
L’IA ne doit pas être aux com-
mandes. Certes, sa puissance de
calcul la rend infiniment meil-
leure que nous dans potentielle-
ment tous les domaines. Mais
cette polyvalence reste unidi-
mensionnelle.
Elle réclame donc d’être triple-
ment domestiquée: pour rester
dans sa zone d’efficience, pré-
server nos relations humaines et
respecter les principes moraux
qui nous rendent dignes d’inté-
rêt.

Intelligence artificielle: y a-t-il un pilote dans l’avion?

L’invité
Guillaume
von der Weid
Philosophe

Le Traité de l’Atlantique Nord a
été signé le 4 avril 1949, il y a 75
ans presque jour pour jour. L’al-
liance militaire était mise sur pied
deux ans après le Plan Marshall
qui devait aider la reconstruction
rapide de l’Europe et la remise en
état de son économie, détruite
par la longue guerre. Dans la
conception initiale des États-Unis,
l’alliance militaire n’était pas pré-
vue car le Plan Marshall se voulait
inclusif et tendait la main aux
soi-disant démocraties populaires
de l’Europe de l’Est nouvellement
créées. Après quelques hésita-
tions, Moscou enjoignait ses satel-
lites à rejeter l’offre américaine et
à couper les ponts. À partir de ce
moment, la rupture politique au
cœur de l’Europe était consom-
mée; elle devait recevoir une ré-
ponse sous forme de dissuasion
et militaire. C’est bien la raison
d’être de l’OTAN.
En 1955, le bloc soviétique crée à
son tour une alliance militaire: le
Pacte de Varsovie. Les deux al-
liances se feront face jusqu’en
1991, date de démantèlement du
Pacte de Varsovie suite à la chute
dumur de Berlin et à l’implosion
de l’URSS. En effet, le Pacte de
Varsovie perdait à la fois ses
membres et sa raison d’être. Il
restait une Russie aux abois, mais
disposant de son arsenal nu-
cléaire et l’OTAN qui s’est pro-
gressivement élargie vers l’Est.
Après plus de 40 ans de guerre
froide, la tensionmilitaire allait
enfin quitter l’Europe pour de
bon, pensait-on.
Le moment était à l’euphorie. Les
politiques annonçaient les «divi-
dendes de la paix» pour doper la
croissance. En effet, le niveau des
dépenses militaires a rapidement
baissé, pour se situer aux alen-
tours de 1,5% du PIB pour les
membres européens de l’Alliance
et à plus de 3% du PIB pour les
États-Unis. En peu de temps, les
dépenses en valeur des membres
européens ont ainsi baissé de
plus de 15%, soit de 50milliards
de dollars. Ces «dividendes de la
paix» résultaient de la reconver-
sion d’une partie du personnel
militaire vers des activités civiles
et d’une réduction de com-
mandes aux industries d’arme-
ment. Elles ont été unemanne

bienvenue pour les politiques qui
gagnaient ainsi unemarge inespé-
rée demanœuvre dans les bud-
gets publics, étriqués par ailleurs.
En substance, ces dividendes ont
certes été un oreiller de paresse
confortable mais, contrairement
à ce qui était attendu, n’ont pas
boosté les produits nationaux cor-
respondants. Deux raisons à cela,
d’une part car les montants sont
restés modestes, d’autre part – et
surtout – parce que, dans la lo-
gique de la comptabilité natio-
nale, les dépenses publiques sont
assimilées à de la valeur ajoutée,
qu’il s’agisse «du beurre ou des
canons».

Il n’en demeure pas moins qu’il
aura fallu 30 ans pour que les dé-
penses des membres européens
de l’Alliance retrouvent – à prix
constant – leur niveau de 1989 et
cela en dépit des élargissements
répétés de l’Alliance. Le réveil a
été brutal, il est venu en deux
temps: d’abord de l’Est avec l’an-
nexion de la Crimée par la Russie
en 2014, et peu après de l’Ouest
avec l’élection de Donald Trump.
Presque d’entrée de jeu, en 2017,
le nouveau président avait accusé
les membres européens de
l’OTAN de s’être défaussés sur les
États-Unis enmatière de leurs
obligations de dépenses mili-
taires. En privé, il aurait même
évoqué à l’époque le scénario de
retrait américain de l’Alliance. En
2019, le président Macron fusti-
geait l’Alliance d’être en état de
«mort cérébrale».
Depuis, le réveil est en cours,
grâce aux «efforts» conjugués des
trois présidents Poutine, Trump
et Macron: les dépenses prévues
pour 2024 avoisinent les 400mil-
liards, pour la première fois en
ligne avec les engagements,
confirmés en 2014, de consacrer
unminimum de 2% des PIB aux
dépenses militaires dont au
moins 20% aux dépenses d’équi-
pement. Les États-Unis restent, et
de loin – avec plus de 3,2% de PIB
–, les grands sponsors de la sécu-
rité de l’Europe. Alors que le
spectre de Trump II se précise, il
est temps que l’Europe sorte du
mirage des dividendes de la paix.

Dividendes de la paix:
la fin d’unmirage
Regard éco
Paul H. Dembinski
Directeur
de l’Observatoire
de la finance

«Le réveil est en
cours, grâce aux
efforts conjugués
de trois
présidents.»

Carouge, 15 avril Non, ce n’est
pas un jeu mais la triste réalité
d’un secteur qui vient de loin et
qui subit des tentatives de retour
en arrière! En effet, ce projet de
loi (PL 13395), déposé par l’UDC
et par une PLR (dont je ne par-
tage pas les valeurs), propose un
grandpas en arrière. La politique
de la petite enfance, nous l’avons
bâtie pas à pas sous la houlette
de magistrats visionnaires tels
que Guy-Olivier Segond, Michel
Rossetti et Manuel Tornare.
Dès les années 80, nous avions
fait le constat que l’accueil des
tout-petits était le parent pauvre
de l’éducation. À l’époque, un
personnel peu qualifié, peu ré-
munéré et peu nombreux avait la
charge d’accueillir les enfants.
Les élus de l’époque ont contri-
bué à faire du préscolaire une
offre éducative de grande qua-
lité, cautionnée par l’ensemble
des parents. Le développement
positif a eu comme corollaire un
besoin accru de places, malgré
les efforts de création de crèches
par les communes.
Aujourd’hui, des politiques ins-
pirés par la gestion financière
plus que par les fondements de
l’accueil des tout-petits ont dé-
cidé de rationaliser la gestion des
institutions de la petite enfance
en modifiant les normes du per-
sonnel éducatif chargé du petit

enfant. La proposition modifie à
la hausse (du nombre d’enfants)
les ratios d’adultes par enfant,
suivant leur âge. Mais vous me
direz: «C’est si facile de veiller et
animer des petits.» Pour-
riez-vous accueillir seul(e) une
dizaine d’enfants de 2 à 3 ans, ou
treize enfants de 3 à 4 ans? Déjà,
cet état de fait vous laisse bouche
bée!
À l’heure où des spécialistes psy-
chopédagogues insistent et
confirment l’importance de la

prévention dans la petite en-
fance, il ne faut pas revenir en ar-
rière. La qualité de l’intégration
de l’enfant avec besoins spéci-
fiques est aussi un axe indispen-
sable du domaine. Seules les
crèches avec du personnel quali-
fié et en nombre peuvent remplir
leur mission. C’est une erreur
profonde de penser quemoins de
personnel permettra de dévelop-
per les places. De plus, il est im-
portant de soutenir les carrières
des femmes pour assurer les be-

soins de notre économie. Avez-
vous déjà imaginé des personnes
âgées aussi dépendantes que le
jeune enfant avec moins de per-
sonnel dans les EMS? Alors ou-
bliez cette proposition, qui n’est
pas digne de la ville de Jean-
Jacques Rousseau et de Jean Pia-
get, et soutenez avec conviction
le secteur de la petite en-
fance. Marie-Françoise de Tas-
signy, ancienne directrice du
Service de la petite enfance
de la Ville de Genève

La petite enfance nemérite pas ça
Courrier des lecteurs

Lettre du jour

K
E
Y
S
T
O
N
E
/G

A
E
TA

N
B
A
L
LY


